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L’intégration scolaire 
doit rester un droit, 

pas une obligation ! 
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Manifestation pour le maintien des classes primaires de l’EREADV de Villeurbanne (Photo communiquée par l’association des parents d’élèves de l’EREADV)
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Éditorial
Dans le présent numéro, nous rendons compte de l’action menée contre la fermeture de la section primaire de l'EREADV (Établissement Régional d'Enseignement Adapté pour Déficients Visuels) de Villeurbanne. Les parents et les professionnels concernés, avec les associations et les syndicats, ont organisé la résistance contre cette mesure scandaleuse, et ont obtenu le maintien de 3 classes primaires sur les 4 menacées.

Il est important de tirer les enseignements de ce combat.

Pour notre part, nous considérons que cette fermeture, bien que prise sous des prétextes administratifs liés aux statuts des personnels, s'inscrit de fait dans le cadre de l'application de la Loi Montchamp du 11 février 2005. Cette loi fait de l'intégration scolaire non pas une possibilité offerte aux élèves handicapés susceptibles d'en tirer profit (à condition de bénéficier des conditions adaptées nécessaires), mais une obligation systématique, imposée sans considération des besoins particuliers de chaque élève handicapé. En effet, son article 19 stipule notamment : 

« Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1, le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence.

 Dans le cadre de son projet personnalisé, si ses besoins nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école ou un autre établissement mentionné à l'article L. 351-1 par l'autorité administrative compétente, sur proposition de son établissement de référence et avec l'accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour à l'établissement de référence. »

Nous tenons à rappeler également que le gouvernement supprime par ailleurs les moyens nécessaires à une véritable intégration scolaire : fermeture de classes intégrées (École Danielle Casanova à Agenteuil), licenciements massifs des personnels précaires chargés d’aider les enfants handicapés à l’école, etc. Sous prétexte de lutter contre les discriminations, on supprime des moyens dans le seul but véritable de faire des économies au détriment des droits des enfants handicapés.

Face à cette politique, il n’y a pas de fatalité. L’exemple de Villeurbanne, même s’il n’est pas totalement victorieux (1 classe a quand même été fermée), montre qu’il est possible de riposter efficacement. 

Henri Galy

Attention : le fonctionnement de l’Antenne CDTHED du Rhône est suspendu

Pour contacter le CDTHED, nos adhérents et sympathisants sont invités à s’adresser directement au siège de l’Association :

CDTHED - 4 Place des Jacobins - 38130 Échirolles

Tél : 04 76 84 62 95 – Courriel : contact@cdthed.fr

Une Assemblée des adhérents du Rhône sera organisée au cours de l’automne 2009, afin de faire le point sur la situation.

Scolarisation des enfants défi​cients visuels : 

L’école primaire de l’EREA de Villeurbanne (69) échappe à la fermeture…
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 (Photo communiquée par l’association des parents d’élèves de l’EREADV)
Nous avons appris, fin février, que la section pri​maire de l’EREADV (Établissement Régional d’Enseignement Adapté pour Déficients Visuels) René Pellet de Villeurbanne était finalement main​tenue au sein de l’établissement, du moins pour la rentrée prochaine. Il aura fallu six mois de protesta​tion, pétition et manifestation des parents, des élè​ves, des enseignants et de nombreux soutiens, pour que les services administratifs de l’Éducation Natio​nale reviennent sur leur projet. Soulagement donc, mais en demi-teinte, puisqu’au passage une des quatre classes menacées, sera tout de même suppri​mée. Nous proposons à nos lecteurs de revenir sur cette mobilisation.

EREA, EREADV : c’est quoi au juste ?…

Les EREA (Établissements Régionaux d’Ensei​gnement Adapté) sont des établissements publics, relevant de l’Éducation Nationale, qui ac​cueillent des élèves en grande difficulté scolaire ou sociale ou handicapés. On compte 80 EREA en France métro​politaine dont 5 recevant des élèves handicapés moteur et 3 spécialisés dans la défi​cience visuelle. Ce sont les fameux EREADV, comme par exemple celui de Villeurbanne.

La circulaire Nº 95-127 du 17 mai 1995 précise les finalités et les missions des EREA, notamment leur spécificité : scolarisation d’élèves ayant un handicap sensoriel ou moteur, offre de formation professionnelle dans le cadre des mises en réseaux et des schémas régionaux, prise en charge éducative proposée notamment par l’internat. L’accent est mis sur la diversification des stratégies pédagogiques et sur l’adaptation des enseignements (travail indivi​duel, soutien…). Mais les formations sont organi​sées en référence aux enseignements des filières générales et technologiques et permettent d’acquérir une qualification. 

Autrefois appelés Écoles Nationales de Perfec​tionnement, les EREA existent depuis plus d’un demi-siècle. Les élèves y sont aujourd’hui orientés :

-
par la Commission Départementale d’Orienta​tion vers les enseignements adaptés du second degré (CDO), s’ils présentent des diffi​cultés scolaires sévères et durables,

-
par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH), s’ils ont un handicap moteur ou sensoriel.

L’EREADV de Villeurbanne (Cité Scolaire René Pellet) a la particularité de recevoir des jeunes défi​cients visuels, de l’école élémentaire au baccalau​réat. En chiffres, cela fait 300 élèves, de 6 à 20 ans, dont 90 internes. Une structure médico-sociale lui est associée, avec des éducateurs, médecins, réédu​cateurs, psychologues, locomotriciennes, transcrip​teurs. 

Les enseignants du primaire sont des professeurs des écoles, spécialisés dans le domaine de la défi​cience visuelle et épaulés par deux professeurs des écoles éducateurs. Les programmes suivis sont les programmes officiels, avec en plus le souci de dis​penser un enseignement individualisé et l’utilisation quotidienne de la machine à écrire Perkins et du bloc-notes braille. Cet apprentissage précoce du clavier et du braille permet aux écoliers de se fami​liariser avec des outils qui leur seront in​dispensables ensuite, au collège et lycée, voire plus, pour mener une scolarité normale. 

Les enseignants du collège sont des professeurs certifiés, formés eux aussi pour la déficience vi​suelle. Les programmes en vigueur sont les pro​grammes officiels, avec deux langues vivantes pro​posées (anglais et espagnol), des itinéraires de dé​couverte (IDD) en 5ème et 4ème et l’option latin possible à partir de la 5ème. Le nombre volontaire​ment limité d’élèves par classe permet un enseigne​ment individualisé de qualité. 

Le lycée professionnel propose des formations qualifiantes et diplômantes :

-
CAP en 2 ou 3 ans (horticulture, restauration, van​nerie, cannage-paillage).

-
BEP en 2 ou 3 ans (secrétariat, électrotechni​que).

-
Bacs pro en 2 ans (secrétariat, comptabilité).

-
Une formation post bac avec l’entreprise CEGETEL.

Quelques élèves voyants complètent les sections du lycée professionnel.

D’autre part, un dispositif interne, le DEAA (Dis​positif d’Éducation et d’Apprentissages Adaptés) accueille 10 jeunes du second degré, déficients vi​suels, pour une préparation à l’entrée en ESAT, avec une prise en charge renforcée par le SAMS (Service d’Action Médico-Sociale) annexé à l’établissement.

« Cette organisation pédagogique souple, dans le respect des programmes » permet à un maximum d’élèves de l’EREADV d’accéder à un diplôme et à une intégration sociale et professionnelle réussie.

Septembre 2008 : le bruit court…

Jour de rentrée des classes à l’EREADV. Les pa​rents d’élèves sont consternés. Le bruit court que l’école primaire devrait fermer à la rentrée pro​chaine par décision des services du Rectorat et de l’Académie. Il y aurait « un problème de statut du personnel enseignant ». Est-ce possible ? 
Interrogé, l’inspecteur académique du Rhône confirme. Il avance des arguments opaques, notam​ment la grande disparité d’âge entre écoliers du pri​maire et jeunes du lycée professionnel, puis précise : « Cette fermeture respecte l’esprit de la loi de 2005, de scolariser les enfants handicapés en milieu ordi​naire. Selon nous, cette solution est parfaitement adaptée à leurs besoins ». Les élèves seraient donc intégrés, soit individuellement en classe ordinaire, soit en groupe, dans des Classes d’Intégration Sco​laire (CLIS). Autrement dit, on ventilerait la qua​rantaine d’enfants actuellement scolarisés dans qua​tre classes de l’EREA vers de nouvelles écoles. Chaque dossier serait examiné par la Maison Dé​partementale des Personnes Handicapées (MDPH) pour être réorienté. Cette intégration en milieu ordi​naire permettra, d’après l’inspecteur, « une meil​leure gestion du regard des autres »… L’année scolaire 2009-2010 serait une année de transition avant la fermeture, avec le maintien provisoire de la cinquième classe, celle de CM2, ceci afin de per​mettre aux actuels CM1 de poursuivre leur cursus jusqu’au lycée pro​fessionnel.

Cette décision administrative, prise sans aucune concertation, rencontre une très vive opposition.
Rien ne sera aussi bien que ce que nous avons à l’EREADV !

Les parents, les élèves, les professionnels sont unanimes : l’EREADV est une institution indispen​sable et irremplaçable, qui a fait ses preuves. Les enfants y reçoivent des accompagnements qu’ils n’auront plus ailleurs. Outre l’apprentissage du braille, l’établissement propose une éducation mé​dico-sociale adaptée. On leur apprend à manipuler une canne blanche pour se déplacer. Qui leur don​nera des cours d’éducation physique ou d’arts plas​tiques dans une école ordinaire ? Au-delà de la cé​cité, certains élèves souffrent de troubles associés qui nécessitent un suivi quotidien, sans parler de l’isolation sociale dont souffrent certains déficients visuels en milieu ordinaire. 
Très rapidement une pétition est donc lancée. L’argumentation est limpide. La voici : 

« Dans une école spécialisée pour enfants défi​cients visuels, les modes d’apprentissage sont parti​culiers et des com​pétences spécifiques sont dévelop​pées pour compen​ser le handicap : supports écrits adaptés, apprentis​sage du braille, des techniques de locomotion, ate​liers développant le toucher, art plastique, pratique sportive adaptée, aide à la vie journalière... Les petits effectifs rendent par ailleurs possible l’accompagnement d’enfants souffrant de troubles associés, nécessitant une prise en charge pointue. L’EREADV offre donc un cadre exception​nel, où les compétences de nombreux profession​nels, réunis sur un site unique et travaillant de ce fait en étroite interaction, font synergie au service des élèves. Fermer la section primaire de l’EREADV, c’est à coup sûr fragiliser ce réseau co​gnitif qui a fait ses preuves.
Par ailleurs, les enfants bénéficient à l’EREADV de l’émulation d’un groupe de pairs, ainsi que de la sérénité et de la sécurité du cadre d’accueil. La scolarisation en milieu ordinaire, dans le cadre d’un dispositif d’intégration ou même d’une CLIS, peut conduire à la souffrance de l’enfant handicapé et à l’échec scolaire. L’expérience des Services d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration Scolaire (S3AIS) témoigne de l’existence bien réelle de ces difficultés : chaque année, une dizaine d’enfants revient du milieu sco​laire ordinaire vers le milieu scolaire adapté. A contrario, nombreux sont les élèves (présents et anciens), parents d’élèves, et intervenants profes​sionnels qui peuvent témoigner de ce que l’EREADV offre un cadre propice à l’épanouissement des en​fants DV. La présence d’un internat participe de cet épanouissement, en répondant aux besoins des fa​milles (pour beaucoup de condition modeste, et do​miciliées dans toute la Région, et au-delà même, parfois). 
Ces considérations pédagogiques et psychologi​ques, en particulier, donnent toute sa légitimité à la section primaire de l’EREADV. C’est d’ailleurs cette légitimité qui s’était vue reconnue lors de la validation, en 2005, du projet régional SARADV (Soins et Accompagnement en Rhône-Alpes pour la Déficience Visuelle) – projet appuyé par des exper​tises, des études de besoins, auquel ont adhéré les représentants des parents, des associations, des financeurs, la DDASS et l’Éducation Nationale. »
L’intégration en milieu ordinaire doit res​ter une simple possibilité

 Malgré tous ces arguments qui ont pourtant convaincu quelque 11000 signataires de la pétition, l’Inspection Académique fait la sourde oreille. Elle persiste toujours, au mois de janvier 2009, dans sa décision de fermeture, imposant sa volonté d’intégrer les enfants handicapés dans le système scolaire ordinaire. 
 Dans l’absolu, 100 % des parents sont favorables à l’intégration. Mais ils se posent à juste titre la question de savoir ce que l’on peut en attendre et quels moyens sont mis en place pour la réaliser. Or les projets, bien incertains, de création de CLIS DV n’offrent en aucun cas une alternative satisfaisante. Et que dire de l’intégration en milieu ordinaire, ba​sée sur l’empathie et la disponibilité de l’entourage (enseignants, autres élèves…), lorsque l’on voit combien le nombre et la qualification des AVS (Auxiliaires de Vie Scolaire) sont dérisoires ! 
 La loi du 11 février 2005 s’est attachée, du moins dans le texte, à garantir aux familles d’enfants han​dicapés le libre choix de leur projet de vie, en ren​dant notamment plus facile l’intégration en milieu ordinaire. La priorité que semble donner la loi à cette intégration s’explique par le souci du législa​teur de garantir aux familles, face à certaines résis​tances, un droit à scolariser leur enfant dans l’école de la République. Pour autant, cette intégration doit rester une simple possibilité et non une obligation.
 Le 21 janvier, l’association des parents d’élèves, excédée, organise donc un rassemblement de pro​testation sous les fenêtres - restées closes - de l’Inspection Académique. Parmi les 120 personnes présentes, des collégiens, des lycéens et même des anciens élèves sont venus défendre leur établisse​ment : « Touche pas à l’EREA. Ici, nous avons de meilleures conditions d’étude. Nous sommes 10 par classe, nous avons du matériel adapté à notre han​dicap. On est protégés, on se sent mieux dans notre peau ». 
 Il faudra encore plusieurs courriers de protesta​tion, la menace de manifestations bruyantes tous les mercredis et des rencontres avec l’inspecteur d’Académie et la conseillère auprès du Premier Mi​nistre, pour que, enfin, le 27 février l’annonce offi​cielle tombe : la section primaire de l’EREADV ne fermera pas à horizon programmé. Toutefois, un poste sera supprimé (donc une classe fermée), sup​pression justifiée selon les services de l’Éducation Nationale par la prévision d’effectifs en baisse pour la rentrée 2009.

 Un soulagement en demi-teinte…

 Il semble donc acquis que tous les enfants actuel​lement inscrits en primaire à l’EREADV auront la possibilité, si les familles le souhaitent, d’y poursui​vre leur scolarité. Pour les nouveaux, les parents devraient pouvoir privilégier l’inscription dans l’établissement plutôt que dans une école ordinaire. Toutefois, la disparition d’une classe dès la rentrée 2009 pour cause d’effectifs insuffisants, nous amène à réfléchir. D’abord, le libre choix concédé aux fa​milles n’est trop souvent qu’une illusion puisque, de fait, l’orientation est prononcée par la MDPH. Pour tarir les effectifs, il suffit de ne plus orienter… En​suite, la création programmée de CLIS DV (on parle de 2 CLIS dans le 6ème arrondissement de Lyon) ne pourra se faire sans suppression des postes corres​pondants à l’EREADV. C’est le système des vases communicants et aussi une habile façon de réduire les dépenses, car on privilégie en douce la solution la moins onéreuse… 

 Dans cette mise en concurrence entre les établisse​ments spécialisés (présentés comme des ghettos) et les classes dites ordinaires ou intégrées (aux moyens matériels et humains insuffisants), dans cette querelle qui se veut idéologique et qui avant tout est financière, les grands perdants sont les élè​ves les plus lourdement handicapés. En effet, pour lutter contre le chômage, on a créé des dizaines de milliers de « postes aidés » d’EVS (Emplois Vie Scolaire) et AVS (Auxiliaires de Vie Scolaire). Cela a permis d’employer au rabais des personnes sans qualifica​tion, sans formation, sans statut, avec des salaires misérables au lieu de créer des emplois sta​tutaires de l’Éducation Nationale. Beaucoup arrivent au terme de leur contrat, et l’Éducation Nationale veut les licencier pour reprendre d’autres personnes ayant encore moins de qualification. 
Bien entendu cela a fait scandale… Le Gouverne​ment a trouvé une « solution » : Mme Nadine Mo​rano, la nouvelle secrétaire d’État remplaçant Mme Valérie Létard, prétend ga​rantir aux familles « la continuité de l’accompagnement individualisé des enfants han​di​capés scolarisés » en mettant en place une aide « assurée par une association ou un grou​pement d’associations ayant fait l’objet d’un agré​ment, conclu une convention avec l’éducation natio​nale et ce après accord avec l’inspecteur d’Acadé​mie et la famille de l’enfant »… Des asso​ciations privées seraient déjà intéressées. Alors, ce serait ça l’intégration dans l’école de la République : la préca​risation et la privatisation de l’aide aux en​fants han​dicapés ?
Pour contacter l’association des parents d’élèves :

M. Victor Vieira

8, rue Pierre Joseph Proudhon

69100 Villeurbanne
Courriel : vieira.victor@laposte.net
Elles poussent comme des champignons…

Zones piétonnes et incivilités

Depuis les années 70, un nombre croissant de vil​les ont réservé des zones aux piétons. Outre les jar​dins et parcs, ces zones sont souvent des rues pié​tonnières et aussi, dans certains quartiers des coursi​ves reliant des entrées d’immeubles.

Ces zones sont généralement interdites aux véhi​cules à moteur, sauf parfois les riverains, les servi​ces municipaux et les pompiers. Dans ce dernier cas, des barrières amovibles sont souvent prévues.

Évidemment, l’interdiction faite aux véhicules motorisés n’est pas toujours respectée, ce qui en​gendre des nuisances et des dangers… Aux mo​by​lettes et motos, s’ajoutent depuis quelques années des véhicules à moteur à 3 ou 4 roues, les « quads ». Souvent, les habitants de ces quartiers se tournent vers les municipalités pour leur demander de résou​dre le problème.

Pour ces municipalités, la « solution » la moins onéreuse consiste à créer des obstacles pour dissua​der les contrevenants… C’est une solution de faci​lité dans la mesure où elle permet d’éviter de mettre du personnel de surveillance supplémentaire, et par conséquent de créer des postes qui augmenteraient les charges liées à la masse salariale.

Depuis un ou deux ans, on assiste dans l’agglomération grenobloise, et ailleurs probable​ment aussi, à une prolifération anarchique de ces obstacles, que nous regrouperons sous le terme gé​nérique de « chicanes », en dehors de toute régle​mentation, et sans se préoccuper le moins du monde de leur impact sur la circulation des citoyens à mo​bilité réduite.
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Chicane mobile de la Villeneuve d’Échirolles

Les choses se sont aggravées en particulier avec l’apparition d’un fantasme : l’idée qu’il est techni​quement possible d’empêcher totalement l’accès des zones piétonnes à tous les véhicules à moteur, et en particulier à tous les deux-roues, idée parfaitement absurde au moment où se généralisent dans le com​merce les mini motos, rapides et ultra compactes.

Alors qu’avant, les chicanes étaient conçues uni​quement pour casser la vitesse des véhicules, on as​siste à la mise sur le marché, voire au dépôt de bre​vets de systèmes qui prétendent, abusivement, inter​dire complètement l’accès aux deux roues motori​sés, sans entraver la libre circulation des handi​capés moteurs se déplaçant en fauteuil roulant… C’est le cas notamment des fameuses chicanes mobiles, sou​vent infranchissables sans aide, que nous avons déjà dénoncées.

Ignorance et mauvaise foi

Quand on rappelle aux élus qu’ils sont dans l’illégalité, la réponse la plus courante est que : « les chicanes sont demandées par les habitants, on ne peut pas les enlever, etc. » et autres balivernes.

En réalité, pour la quasi-totalité des Municipalités, il ne s’agit pas de volonté de nuire aux handicapés, on s’en doute, mais purement et simplement d’ignorance radicale du problème. Pour une petite minorité seulement, c’est la déma​gogie qui est en cause : pour ne pas se fâcher avec la majorité bruyante des électeurs (ou supposée telle), on n’hésite pas à bafouer les droits d’une minorité plus silencieuse…

Dans la précédente Lettre du CDTHED, nous avons épinglé la Ville de Grenoble, mais elle n’est pas la seule en cause, loin de là… Plusieurs lecteurs nous ont alertés sur la mise en place sauvage de chi​canes dans leur localité. Pour notre part, nous nous sommes ré​cemment intéressés à la Ville de Fon​taine, située dans la banlieue Nord-Ouest de Greno​ble.

Cette Ville n’a pas encore défini de plan systéma​tique d’accessibilité, et elle n’a ni l’expérience ni les moyens de Grenoble en la matière, mais les services municipaux sont assez réactifs aux demandes des habitants handicapés en ce qui concerne les petits aménagements de voirie : création de « bateaux », de places de stationnement réservées aux handica​pés, corrections de problèmes divers, etc.

Jusqu’à récemment, Fontaine n’avait qu’un petit nombre de chicanes, très faciles à passer en fauteuil roulant. Ces barrières matérialisaient l’entrée dans un espace réservé aux piétons.

[image: image5.wmf]
Chicane ancien modèle, facile à passer en fauteuil.

Mais brusquement, les services municipaux ont im​planté une série de chicanes dans le quartier dit « des écrins » et notamment autour du Parc Jean Moulin. Outre l’irrationalité du choix des emplace​ments (un des côtés du parc qui donne sur la route est resté largement ouvert aux véhicules à moteur, ce qui rend les autres chicanes parfaitement inu​ti​les !), signe de grande improvisation, ces chicanes sont totalement non conformes à la réglementation et posent problème au passage des fauteuils roulants et des vélos.
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Quand la ville devient hostile…
Rappel de la réglementation 

Le Décret nº 2006-1658 du 21 décembre 2006 re​latif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics (version consoli​dée au 1er juillet 2007), stipule dans son article 1er : 

« I. - Les aménagements destinés à assurer aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap, et aux personnes à mobilité réduite l'accessibilité des voies publiques ou privées ouvertes à la circu​lation publique et des autres espaces publics doivent satisfaire aux caractéristiques techniques suivan​tes :

 (…) Des cheminements praticables, sans obstacle pour la roue, la canne ou le pied, sont aménagés pour permettre l'usage et la traversée des espaces publics, y compris des voies ou espaces pavés. »

L’arrêté du 15 janvier 2007, relatifs aux prescrip​tions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics, précise dans son article 1er :

« Si un cheminement pour piétons comporte un dispositif de passage sélectif, ou chicane, sans al​ternative, ce dispositif permet le passage d’un fau​teuil roulant d’un gabarit de 0,80 mètre par 1,30 mètre. »
Des dérogations sont possibles, mais elles sont très strictement limitées par l’article 2 du même arrêté. Cet article 2 stipule en effet que la demande doit être soumise au Préfet en tant que président de la CCDSA (Commission Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité) : « En cas d'impossi​bilité technique de satisfaire aux prescriptions impo​sées par le décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 susvisé ou par le présent arrêté ». En pratique, cette restriction est opposable à la quasi-totalité des chicanes puisque l’accessibilité existe, dans le cadre des normes, avant leur installation… Mais, car il y a un mais, « À défaut de réponse de la commission dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle son président a reçu la demande, l'avis de​mandé est réputé favorable. » 
La responsabilité des associations

L’accessibilité de la voirie, comme les autres questions d’accessibilité, peut se discuter dans les CCA (Commissions Communales d’Accessibilité) que les communes de plus de 5000 habitants sont obligées de constituer, avec la participation des as​sociations d’usagers et d’handicapés. Dans certains cas, ces CCA sont remplacées par une Commission Intercommunale d’Accessibilité correspondant à un regroupement de communes. Les communes concernées peuvent, mais ce n’est pas une obliga​tion, constituer alors une commission consultative extralégale. C’est le cas, par exemple, de la Ville de Fontaine qui fait partie de la communauté de com​munes de l’agglomération grenobloise.

Au plan départemental, il existe une CCDSA (Commissions Consultatives Départementales de Sécurité et d’Accessibilité), chargée de donner un avis sur la conformité à la règlementation des pro​jets de construction (bâtiment et dans une moindre mesure voirie). Présidée par le Préfet, cette commis​sion, qui comprend également des représentants des usagers et des handicapés, a une importance parti​culière.

Les représentants des handicapés sont désignés par le Préfet pour la CCDSA et par le Maire pour la CCA. Comme il n’existe pas d’élections permettant de juger objectivement de la représentativité des associations, le choix des représentants des handica​pés relève de l’arbitraire le plus total ! 

L’attitude des représentants des associations au sein de la CCDSA est donc déterminante. S’ils vo​tent contre les demandes de dérogation, il sera diffi​cile au Préfet de les accorder. Par contre, s’ils votent pour ou s’abstiennent, ou ne demandent pas de vote, ou bien s’ils ne sont pas attentifs au délai des 2 mois, alors ils cautionnent l’inaccessibilité. 

Ainsi que nous l’écrivions dans notre dernier édi​torial : « Il en va de l’accessibilité comme du reste (santé, école, travail…) : rien n’est jamais définiti​vement acquis. Nous devons continuer à nous battre pour préserver les droits existants, c’est le meilleur moyen pour en obtenir de nouveaux. »

La page des livres 
« La protection sociale en France ». 

Collection les Notices de la Documentation fran​çaise, 5ème édition revue et augmentée, 200 pages, 23 euros. 

Recueil de 22 notices, chacune rédigée par un spé​cialiste de la question, sous la direction de Marc de Montalembert. Un document super sur les institu​tions et les politiques sociales, ex : handicaps, vieil​lissement, autonomie…
« Guide des personnes handicapées ». 

La Documentation française, Journaux officiels (DJO), édition 2008, 238 pages, 18 euros. 

Éclairage pratique et accompagnement des démar​ches. Les annexes contiennent une notice explicative pour formuler une demande auprès de la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handica​pées), leurs coordonnées sur le territoire national et celles d'associations, le développé des sigles ainsi que différents formulaires CERFA.  
« Le Code du handicap ». 

Éditions Dalloz, 830 pages, 25 euros. 

Un éditeur bien connu dans le domaine du droit (livres rouges). Les textes rassemblés traitent de la vie quotidienne. Conseils pratiques et coordonnées utiles. 

« Dictionnaire du handicap ». 

Gérard Zibri et Dominique Poupée-Fontaine, Édi​tions ENSP (École Nationale de Santé Publique), 336 pages, 32 euros.

Nouvelle édition mise à jour et complétée par un index clair et un guide pratique. Un must pour com​prendre les termes techniques.

« Personnes handicapées le guide pratique ». 

APAJH, Éditions Prat, 416 pages, 6ème édition 2008, 22 euros. 

Un guide parfaitement à jour des dernières modifi​cations concrètes apportées par la loi du 11 février 2005 en matière de reconnaissance du handicap, de ressources, d'emploi, de scolarité et d'accessibilité. 
« Droit des personnes handicapées ».

Lisiane Fricotté, Guide Neret, 366 pages, 20 eu​ros.

Très précis, cet ouvrage complète utilement les autres guides. 

« Personnes âgées dépendantes : tous leurs droits ».

Alain Paujo, Editions du Puits Fleuri, 286 pages, 22 euros.
« Tutelle et curatelle - Le droit des majeurs et des mineurs protégés ».

Nicolas Delecourt et Anne-Sophie España, Édi​tions du Puits fleuri, 202 pages, 19,80 euros.

« Mettre en oeuvre le droit des usagers dans les organisations sociales et médico-sociales ».

Roland Janvier et Yves Matho, Éditions Dunod, 318 pages, 32 euros.
Ce livre fait le point sur le droit des usagers.

« Handicaps. Paroles de frères et de sœurs ».

Maria carrier, Éditions Autrement, 169 pages, 19 euros.
Recueil de témoignages de frères et de sœurs qui évoquent leur enfance, le regard des autres, leur relation avec leurs parents, la peur de l'avenir et de l'après parents… Il est complété de commentaires de professionnels.
« Handicap, un challenge au quotidien ».

Cesarina Moresi et Philippe Barraqué, Éditions Jou​vence, 192 pages, 17 euros.

Les auteurs, elle, handicapée physique, lui, valide, ont réuni un certain nombre de réflexions, d’informations et de conseils pratiques destinés à la personne handicapée, à son entourage, à tous ceux qui se sentent concernés: des clés pour s’accepter, se dépasser, des thérapies douces pour traiter les in​conforts quotidiens, des témoignages et des exem​ples concrets pour avancer sur le chemin de l’intégration. En fin de volume, un Guide du mieux vivre ensemble rassemble les adresses indispensa​bles à connaître (associations, fabricants, aides à la personne, transports, loisirs, etc.). 

« Guide du Travail Protégé »

Mehdi Sahnine et Laurence Delhommeau, Guide Neret, 385 pages, 17 euros.

Avec plus de 1 700 adresses, ce guide recense l'ensemble des établissements de travail protégé actuellement présents sur tout le territoire et dans tous les secteurs de l'économie. 

« Guide des aides techniques pour les malenten​dants et les sourds. Des outils pour communiquer » 

Jérôme Goust, GuideNeret, 206 pages, 19 euros.

L’auteur, malentendant sévère appareillé, fait le tour des problèmes et des solutions : acouphènes, lecture labiale, matériels de compensation, possibi​lités de financement… 

« Accessibilité pour tous : la nouvelle réglemen​ta​tion ». 

Soraya Kompany, Éditions du Puits fleuri, 338 pa​ges, 29 euros. 

Présentation par un architecte urbaniste des infor​mations réglementaires et pratiques permettant l'ac​cessibilité. Très sérieux et bien fait. 
« Guide de Paris Accessible », « Guide du Var ac​cessible » 

Franck Vermet, Collection Intégrance, 336 pages, 19 euros.

Après un premier « Guide Accessible de la Gua​deloupe », autoédité en 2000, puis un second « Guide de la Bretagne Accessible », édité par la Mutuelle Intégrance, Franck Vermet, tétraplégique après un accident de moto, propose au voyageur handicapé ces deux nouveaux guides où les diffi​cultés sont classées suivant 4 niveaux d’autonomie.
« Petit futé de l'handitourisme : guide de la France accessible 2008-2009 ».

Collectif d’auteurs, Nouvelles Éditions de l'Uni​versité, Petit Futé, 672 pages, 16 euros.

Cette 4ème édition du guide Handitourisme publié par Le Petit Futé propose un éventail d'héberge​ments, de loisirs et de destinations, accessibles au sens large. Une véritable invitation au voyage !

« Vacances et loisirs pour personnes handica​pées ». 

Guide Neret, 232 pages, 20 euros.

On y trouve notamment un classement régional des centres de loisirs, parcs et musées adaptés aux différents handicaps (plus de 700 références).
« Le guide des hôtels accessibles aux personnes handicapées, âgées et à mobilité réduite »
Une sélection de plus de 600 hôtels.

À commander sur Internet à l’adresse suivante : www.handiguide.fr.

Ou par courrier : Edition EHD Handiguide, 38 rue Servan, 75011 Paris. Joindre un chèque à l’ordre de EHD de 23,90 euros.

« Un logement adapté aux personnes à mobilité réduite ». 

Georges Ferné, Éditions Eyrolles, 122 pages, 9 eu​ros.

Des schémas, des dessins accompagnent les conseils, les recommandations, le rappel des aides…

« Un logement adapté aux seniors ». 

Georges Ferné, Éditions Eyrolles, 132 pages, 9 eu​ros.

Comment choisir un logement qui ne nous sera pas pénible à vivre, ou comment adapter et rendre accessible celui dans lequel on vit ? Pour un proche ou pour vous-même, l'auteur vous conseillera dans vos choix et vos possibilités d'aménagement, pour que votre chez-vous soit agréable à vivre à tout âge...
« Concevoir un bâtiment accessible aux person​nes handicapées ».

Patrick Grepinet, Éditions Le Moniteur, 240 pa​ges, 55 euros.

Guide plutôt destiné aux professionnels du bâti​ment…

« Handicap et construction ».

Louis-Pierre Grosbois, Éditions Le Moniteur, 380 pages, 70 euros. 
Ce guide incontournable étudie en détail tous les aspects de l’accessibilité des bâtiments, de leurs aménagements intérieurs, de l’adaptabilité des lo​gements, et tous les types de construction. 
« Créer des sites Web accessibles à tous ».

Alexandre Afchain et Julien Lanceraux, Guide Ne​ret, 150 pages, 19 euros.
Une première partie « théorique » présente les dif​férentes formes de handicaps et les multiples aides techniques existantes pour accéder à l'information sur Internet. Elle répond aux grandes questions : « Comment un aveugle peut-il se rendre sur Internet pour y lire son contenu ? » ou « Qu'est-ce qu'une plage braille, une imprimante noire ? »… La se​conde partie, plus techni​que et très pratique, permet de tester concrètement l'accessibilité d'un site, de bien comprendre et d'in​tégrer les recommandations d'accessibilité émanant de la Web Accessibility Ini​tiative. (NB : Pour connaître la WAI, on consultera le site suivant : http://www.w3.org/WAI/getting started/Overview.html.fr.).
Patrick Le Claire

Pour tous renseignements :
 Téléphone/Fax : 01 42 45 37 40

Courriel : le-claire.patrick@orange.fr
Qu’est-ce que le CDTHED ? 

Fondé le 11 mai 1985, le Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l'Égalité des Droits (CDTHED) a pour but la dé​fense des in​térêts matériels et moraux des personnes handi​capées. Notre association est ouverte aussi bien aux per​sonnes handica​pées (travailleurs ou non-travailleurs), âgées ou malades, qu’à leurs parents et amis ainsi qu’aux pro​fessionnels de l’Action Sociale et de la Santé. Elle est également ou​verte aux syndicalistes, aux militants as​sociatifs, et d’une manière plus générale à tous ceux qui veulent sou​tenir l’action des handicapés, quelles que soient leurs opinions philo​sophiques, politiques ou religieuses.
Association non gestionnaire de services, le CDTHED a pour principales ressources les cotisations de ses adhé​rents, ce qui garantit son indépendance vis-à-vis des institutions et des groupes de pres​sion. Élus et mandatés directe​ment par l’Assemblée Générale, ses res​ponsables n’ont de compte à rendre qu’aux adhérents. L’Assemblée Générale est souve​raine, elle est convoquée au moins une fois par an. La « Lettre du CDTHED » informe régulièrement les ad​hérents de l’activité de l’Association.

Le Comité établit la liste des revendications exprimées collectivement par les personnes handi​ca​pées elles-mê​mes : droit à l’ins​truction, droit à des soins de qualité correctement remboursés, droit à un véri​table emploi avec un véritable statut, droit à des res​sources décentes (y compris pour ceux qui ne travaillent pas), droit à l’autonomie et aux loisirs, au logement et aux transports, etc. Il s’efforce de faire connaître ces revendications, et de les défendre le plus effica​cement possible auprès des autorités, en se plaçant exclusivement du point de vue des intérêts des handica​pés. 

Cette indépendance matérielle et morale permet au CDTHED d’interpeller vigoureusement les pouvoirs pu​blics et les élus en organi​sant des délégations et réunions publiques. Qu’ils soient ou non d’accord avec nos revendications, tous reconnaissent notre représentativité.

Le Comité s’efforce aussi de travailler en relation avec les autres associations et organisations, dans la me​sure où cela permet de faire avancer les revendications des personnes handicapées. 

Sans se substituer aux organismes sociaux ni aux intéres​sés, le CDTHED assure aussi le conseil et l’information en ce qui concerne les dossiers individuels, au mieux des intérêts de ses mandants. Nous aidons nos adhérents à défendre leur dossier devant les diverses com​missions qui examinent leurs demandes.

--------------------------- BULLETIN-RÉPONSE : adhésion, abonnement ---------------------------

MADAME, MONSIEUR : ....….........………………….........................………………………

ADRESSE POSTALE PRÉCISE : ……………………………………………...…....…………………………

...............................................................................................….........................…..........……………………….

...............................................................................................….........................…..........……………………….

Téléphone : ..................................... Courriel : .......……….……............................................................……....

- J’adhère au CDTHED en versant ma cotisation : 

Cotisation minimale (sans l’abonnement à « La Lettre du CDTHED ») : 
 13 €


Cotisation + Abonnement à « La Lettre du CDTHED » : 
 16 €


Cotisation + Abonnement + Soutien : 
 20 € 
 30 € 
 40 € ou plus 
 Date, Signature : ........…………....................

- Je m’abonne à la Lettre du CDTHED (nous contacter pour l’édition sur cassettes ou sur CD-ROM) : 

Abonnement simple 1 an (4 numéros) : 
 6 €
 Soutien : 
 10 € ou plus
Bulletin à retourner, avec le règlement par chèque à l’ordre du CDTHED : 

CDTHED - 4 Place des Jacobins - 38130 Échirolles - Tél : 04 76 84 62 95
La Lettre du C.D.T.H.E.D.


Comité pour le Droit au Travail des Handicapés et l’Égalité des Droits


4 Place des Jacobins, 38130 Échirolles – Tél : 04 76 84 62 95 - http://www.cdthed.fr











� Nous ne parlerons pas ici des « zones 30 » (zones où la vitesse est limitée à 30 km). En effet, dans ce cas, la circulation des véhicules à moteur, et notamment des voitures, est parfaitement autorisée, à condition de « rouler au pas ».





